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AVANT-PROPOS 

Mesdames, Messieurs, 

À la suite de l’Assemblée nationale, qui l’a adopté sans modification 
le 22 janvier 2015 en première lecture, le Sénat est saisi du projet de loi 
autorisant la ratification de la convention n° 181 de l’Organisation 
internationale du travail (O.I.T.) relative aux agences d’emploi privées, qui 
fait l’objet d’une procédure accélérée1. 

Votre rapporteur a présenté son rapport sur ce texte à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, mercredi 
28 janvier 2015, sous la présidence de M. Jacques Gautier, vice-président. 
À l’issue de cette réunion, la commission, suivant la proposition de votre 

rapporteur, a adopté sans modification le projet de loi précité. 

Conformément aux orientations du rapport d’information « Redonner 
tout son sens à l’examen parlementaire des traités » adopté le 18 décembre 2014 
par la commission2, celle-ci a autorisé la publication du présent rapport 

sous une forme synthétique : le compte rendu de l’examen en commission 
qu’on pourra lire ci-après en tient lieu. 

1 Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur ce projet de loi le 16 avril 2014. 
2 Rapport d’information n° 204 (2014-2015). 
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EXAMEN EN COMMISSION 

Réunie le mercredi 28 janvier 2015 sous la présidence de M. Jacques 
Gautier, vice-président, la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées a procédé à l’examen du rapport de M. Alain Néri et du texte proposé 
par la commission sur le projet de loi n° 246 (2014-2015) autorisant la ratification 
de la convention n° 181 de l’Organisation internationale du travail relative aux 
agences d’emploi privées. 

M. Jacques Gautier, président. – Notre collègue Alain Néri inaugure, 
pour cette convention, la nouvelle formule du « rapport synthétique » que nous 
avons mise au point en décembre dernier, et je voulais l’en remercier. 

Comme vous le savez, nous sommes confrontés à un problème de 
« stock » de projets de loi d’autorisation de ratification d’accords internationaux 
à résorber, et d’imprévisibilité de notre calendrier en la matière, avec des projets 
de loi qui deviennent soudain urgents alors qu’ils concernent des conventions 
en attente d’être ratifiées depuis des mois, voire des années. Afin de mieux 
programmer et de fluidifier l’examen de ces conventions, nous avons proposé 
une méthode, définie dans le rapport d’information n° 204 (2014-2015) établi au 
nom de notre commission par le Président Raffarin. Ce dernier a pris à ce sujet 
l’attache, d’une part, du Gouvernement et, d’autre part, de la Présidente 
Elisabeth Guigou, pour la commission des affaires étrangères de l’Assemblée 
nationale, et de la Présidente Michèle André, pour notre commission des 
finances. De son côté, le Gouvernement a demandé au Conseil d’État une étude 
en ce domaine ; elle est conduite par notre ancien collègue député Henri 
Plagnol. 

Nous avons bon espoir d’obtenir une programmation sur six mois des 
projets de loi d’autorisation de ratification, et de pouvoir disposer en amont des 
réponses aux questionnaires correspondants de l’Assemblée nationale, de façon 
à pouvoir travailler parallèlement à nos collègues députés. En contrepartie, 
nous avons proposé que nos rapporteurs, sans appauvrir leur présentation 
orale, s’en tiennent toutefois à un rapport écrit synthétique dans le cas où le 
Sénat se trouve saisi en second – l’Assemblée nationale ayant donc déjà 
examiné et voté le projet de loi –, lorsque les enjeux de la convention en cause 
ne semblent pas appeler des investigations plus poussées. 

C’est précisément la situation où nous nous trouvons avec cette 
convention de l’Organisation internationale du travail (O.I.T.) relative aux 
agences d’emploi privées – ce que j’indique sans vouloir trop déflorer le rapport 
de notre collègue Néri, que je remercie encore d’avoir bien voulu inaugurer 
cette démarche innovante, destinée à nous permettre de résorber la « bosse » de 
conventions internationales que nous constatons. 
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M. Alain Néri, rapporteur. – La convention n° 181 de l’Organisation 
internationale du travail, relative aux agences d’emploi privées, a été adoptée 
par la Conférence internationale du travail en 1997 ; elle est entrée en vigueur 
en 2000. Actuellement, cette convention se trouve ratifiée par 27 pays, dont 
12 États membres de l’Union européenne – parmi lesquels je mentionnerai la 
Belgique, l’Espagne, l’Italie, les Pays-Bas ou encore le Portugal. 

La convention n° 181 de l’O.I.T. vise à autoriser la création et les 
activités des agences d’emploi privées – qu’il s’agisse de services de placement 
ou d’entreprises de travail temporaire, comme j’y reviendrai –, tout en 
protégeant les travailleurs qui ont recours aux services de ces agences. 

Dans la mesure où ce texte comporte des dispositions de nature 
législative – qui touchent bien sûr essentiellement au droit du travail –, sa 
ratification nécessite, conformément à l’article 53 de la Constitution, une 
autorisation parlementaire préalable. Tel est l’objet du projet de loi dont nous 
sommes saisis, à la suite de l’Assemblée nationale qui l’a adopté le 22 janvier 
dernier. 

Je signale d’emblée que ce projet de loi comporte, ainsi que l’a laissé 
entendre à juste titre notre Président, peu d’enjeux véritables. En effet, le droit 
français est d’ores et déjà conforme aux exigences de la convention n° 181 de 
l’O.I.T., et cela depuis 2010 – grâce à la loi du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce, à l’artisanat et aux services, qui a supprimé les 
restrictions à la création d’agences d’emploi privées. La possibilité même de 
cette création d’agences d’emploi privées avait été introduite, sous conditions, 
dès 2005, avec la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion 
sociale, qui a mis fin au monopole de placement jusqu’alors détenu par 
l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE), devenue Pôle Emploi fin 2008. 

La ratification de la convention n° 181 qu’il s’agit pour nous d’autoriser 
n’entraînera donc aucune conséquence pour notre droit interne – ni, je dois le 
dire, sur le niveau d’emploi en France… Elle permettra seulement à notre pays 
de mettre en cohérence ses engagements internationaux avec sa législation en 
vigueur. Mais je vais tout de même préciser les quelques points nécessaires à 
éclairer notre vote. 

Tout d’abord, des précisions sur le contenu de la convention n° 181. Ce 
texte représente l’aboutissement d’une réflexion menée dès 1994 par la 
Conférence internationale du travail, qui a reconnu le caractère obsolète de la 
convention n° 96 de l’O.I.T. sur les bureaux de placements payants – convention 
datant de 1949, qui interdisait le recours aux agences d’emploi privées. 

En effet, l’accompagnement dit « renforcé » des demandeurs d’emploi 
est devenu un axe majeur des politiques de l’emploi, notamment en Europe. Le 
recours aux opérateurs privés, venant en appui aux services publics de l’emploi 
et dans la mesure où il est encadré, comme c’est aujourd’hui le cas en France 
sous l’égide de Pôle Emploi, permet de renouveler les méthodes de suivi en ce 
domaine, offre la possibilité aux opérateurs publics de se concentrer sur les 
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demandeurs d’emploi les plus en difficulté, et favorise « l’employabilité » des 
travailleurs, notamment en facilitant leur accès à la formation et leur acquisition 
d’expérience professionnelle. 

C’est dans ce contexte que la nouvelle convention de l’O.I.T. a pour 
principal objet d’autoriser la création et les activités des agences d’emploi 
privées. 

La convention retient d’ailleurs une définition large de ces agences, 
entendues comme des personnes, physiques ou morales, indépendantes des 
autorités publiques, qui fournissent un ou plusieurs des services suivants : 

- en premier lieu, les services visant à rapprocher offres et demandes 
d’emploi, sans que les agences d’emploi privées deviennent partie aux relations 
de travail susceptibles d’en découler. Il s’agit des services de placement, au sens 
de la législation et de la jurisprudence françaises ; 

- en deuxième lieu, les services consistant à employer des travailleurs 
dans le but de les mettre à la disposition de tierces personnes, physiques ou 
morales, qui fixent les tâches et en supervisent l’exécution. Il s’agit là de 
l’activité exercée par les entreprises de travail temporaire, au sens du droit 
français, qui ne considère pas ces entreprises comme exerçant une activité de 
placement, mais une activité de mise à disposition de travailleurs ; 

- enfin, d’autres services encore, ayant trait à la recherche d’emploi, en 
particulier la fourniture d’informations, sans pour autant viser à rapprocher 
une offre et une demande spécifiques. Ces services d’aide à la recherche 
d’emploi ou au recrutement ne font pas, en droit français, l’objet d’un régime 
particulier. 

En tout état de cause, le statut juridique des agences d’emploi privées 
doit rester déterminé, aux termes même de la convention, « conformément à la 
législation et la pratique nationales ». 

Je précise que cette convention est applicable à toutes les agences 
d’emploi privées, à toutes les catégories de travailleurs et à toutes les branches 
d’activité économique, à la double exclusion : 

- d’une part, des gens de mer, qui font l’objet d’instruments spécifiques 
de l’O.I.T ; 

- d’autre part, de l’activité de placement des artistes du spectacle et 
celle des agents sportifs, dans la mesure où la convention autorise à exclure de 
son champ d’application certaines branches d’activité économique, « pour 
autant que les travailleurs intéressés jouissent à un autre titre d’une protection 
adéquate ». 

Parallèlement, la convention met en effet l’accent sur la nécessité de 
protéger les travailleurs contre les abus, et elle tend ainsi à préserver un 
équilibre entre le besoin de flexibilité des entreprises et celui de la protection 
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des travailleurs. Cette protection tient à la sûreté de l’environnement du travail 
et à la décence des conditions de ce travail. 

À ce titre, la convention exige la détermination d’un cadre juridique et 
des conditions d’exercice des activités qui garantissent, aux travailleurs faisant 
usage des services d’agences d’emploi privées, une « protection adéquate ». 
Concrètement, la convention requiert des États membres de l’O.I.T. les mesures 
nécessaires pour garantir cette protection en matière de liberté syndicale et 
négociation collective ; de salaires minima, d’horaires, de durée du travail et 
d’autres conditions de travail ; de prestations de sécurité sociale ; d’accès à la 
formation ; de sécurité et santé au travail ; d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle, etc. – rien que le droit français ne comporte déjà. 

Sont en outre expressément garantis par la convention, aux travailleurs 
recrutés par les agences d’emploi privées, le droit à la liberté syndicale et à la 
négociation collective, une protection contre toutes les discriminations, et un 
traitement des données personnelles dans des conditions qui respectent la vie 
privée. Une protection spécifique pour les travailleurs migrants est demandée, 
ainsi que des mesures assurant que le travail des enfants ne soit ni utilisé, ni 
fourni par des agences d’emploi privées. Là encore, notre droit est conforme. 

Enfin, un principe de gratuité des services fournis aux travailleurs par 
les agences d’emploi privées est fixé par la convention, qui autorise toutefois 
des dérogations. Ce même principe de gratuité est inscrit dans notre code du 
travail : aucune rétribution, directe ou indirecte, ne peut être exigée, en France, 
des personnes à la recherche d’un emploi, en contrepartie de la fourniture de 
services de placement.  

La convention stipule que les États membres doivent établir « les 
conditions propres à promouvoir la coopération entre le service public de 
l’emploi et les agences d’emploi privées ». Dans ce cadre, néanmoins, les 
autorités publiques conservent la compétence pour décider de la formulation 
d’une politique du marché du travail, comme de l’utilisation et du contrôle de 
l’utilisation des fonds publics destinés à cette politique. 

Je précise que cette initiative de la Conférence internationale du travail, 
en 1997, a été soutenue par la France, afin de réviser la convention n° 96 de 
1949, que j’ai citée, sur les bureaux de placements payants, qui n’était plus 
adaptée à la réalité des marchés du travail modernes. Notre délégation, dans les 
négociations, avait demandé que le travail temporaire soit couvert par la 
nouvelle convention ; c’est bien le cas. Elle avait souhaité que les États membres 
de l’O.I.T. conservent toute latitude pour réglementer les activités en cause ; 
c’est le cas également. 

Cependant, la France aurait préféré que l’interdiction de la mise à 
disposition de travailleurs pour remplacer les salariés d’une entreprise en 
grève, qui figure dans la recommandation de l’O.I.T. adoptée en même temps 
que la convention n° 181, soit intégrée dans cette convention, afin qu’elle ait une 
valeur juridique contraignante. Sur ce point, nous n’avons pas eu gain de cause. 
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Mais, pour résumer mon propos, je dirai que la convention n° 181 est 
une convention équilibrée : d’un côté, elle autorise les agences d’emploi 
privées ; de l’autre côté, elle garantit les droits des travailleurs recourant à ces 
agences. 

La ratification de cette convention par notre pays, comme je l’ai 
indiqué, est possible depuis plusieurs années – depuis 2010. En pratique, cette 
ratification ne fera que consolider le droit français qui régit actuellement les 
activités de placement et de mise à disposition par les entreprises de travail 
temporaire. J’en viens à quelques précisions sur ces aspects. 

Dès 2005 et la loi de programmation pour la cohésion sociale, ainsi que 
je l’ai rappelé déjà, nous avions mis fin au monopole public du placement des 
demandeurs d’emploi, qui se traduisait par l’obligation faite aux employeurs de 
notifier à l’ANPE l’ensemble de leurs offres d’emploi, et par celle des 
responsables de publications de communiquer à l’ANPE toutes les annonces en 
la matière qui leur étaient transmises. Toutefois, le législateur avait alors 
restreint l’exercice à titre lucratif du placement aux seuls organismes qui 
assuraient antérieurement une activité d’intermédiation (conseil en recrutement 
ou en insertion professionnelle), justifiant ainsi a priori d’une connaissance 
suffisante du marché du travail. 

En 2010, pour les besoins de la transposition de la directive européenne 
dite « services » de 2006, la loi relative aux réseaux consulaires, au commerce, à 
l’artisanat et aux services a mis fin à cette restriction : elle a ouvert l’exercice de 
l’activité de placement à tout organisme, public ou privé, indépendamment de 
ses activités principales ou accessoires, sous réserve que ses statuts le 
permettent. L’obligation d’une déclaration préalable à l’autorité administrative, 
qui existait depuis la réforme de 2005, a alors été supprimée. 

Cela dit, l’opérateur de l’État qu’est Pôle Emploi, aujourd’hui, détient 
toujours des prérogatives exclusives, dont l’inscription et la gestion de la liste 
de demandeurs d’emploi et le contrôle de la recherche d’emploi. En outre, en 
pratique, les agences d’emploi privées n’interviennent sur le marché du 
placement que dans le cadre des appels d’offres de Pôle Emploi – ce qui 
s’explique par deux facteurs : 

- d’une part, les services de Pôle Emploi étant gratuits pour les 
entreprises, celles-ci n’ont pas un intérêt économique à recourir directement aux 
agences d’emploi privées, dont les services sont, pour les employeurs, payants ; 

- d’autre part, le marché du placement n’est pas encore très développé, 
en raison de son ouverture relativement récente aux agences d’emploi privées. 

Parmi les marchés lancés, ces dernières années, par Pôle Emploi, je 
citerai le marché de « prestation d’insertion dans l’emploi des jeunes 
diplômés », lancé en 2007 pour l’accompagnement de 10 000 jeunes chômeurs ; 
le marché « trajectoire emploi », visant l’accompagnement de 
170 000 demandeurs d’emploi, lancé en 2009 ; le marché « accompagnement des 
licenciés économiques », lancé en 2009 également, au bénéfice de 
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150 000 personnes ; ou encore le marché « atout cadres », concernant 
l’accompagnement de 30 000 à 70 000 cadres, lancé en 2010. Notons que 
plusieurs appels d’offres sont en cours, pour des marchés de prestations de 
services d’insertion professionnelle à mettre en œuvre auprès des demandeurs 
d’emploi de chaque région. En 2012, 240 000 demandeurs d’emploi ont ainsi 
bénéficié des services d’agences privées. 

Dans l’organisation actuelle du secteur, on doit aussi relever l’accord 
de coopération, renouvelé fin 2010, qui lie depuis une quinzaine d’années la 
fédération des agences d’intérim (« Prism’emploi ») et Pôle Emploi. Cet accord 
vise essentiellement à améliorer l’échange d’informations, à faciliter les 
processus de recrutement  – du chômage à l’emploi intérimaire et des contrats 
temporaires aux contrats permanents –, ainsi que l’insertion sur le marché du 
travail, en particulier pour les jeunes demandeurs d’emploi et les autres 
groupes « cibles », et notamment en développant les compétences des 
demandeurs d’emploi, en collaboration avec les fonds sectoriels de formation. 

La coopération entre le service public de l’emploi et les agences 
d’emploi privées que tend à promouvoir la convention n° 181 s’avère donc déjà 
très forte en ce qui concerne la France. 

La ratification de cette convention, à défaut d’avoir une incidence sur 
notre droit interne et l’organisation des activités de placement et de travail 
temporaire dans notre pays, permettra au moins à la France de dénoncer la 
convention n° 96 de l’O.I.T. de 1949, que nous avons ratifiée en 1952 et qui, dans 
la mesure où elle prohibe les agences d’emploi privées, n’est plus un 
engagement cohérent avec notre législation nationale depuis 2005 : cette  
ratification, conformément aux stipulations de la convention n° 181, vaudra 
dénonciation de la convention n° 96. C’est en somme un enjeu de bonne 
articulation juridique, entre droit interne et normes internationales ; et c’est la 
raison pour laquelle, sous le bénéfice des observations que je viens de vous 
présenter, je vous propose d’autoriser cette ratification, en adoptant le projet 
de loi. 

M. Jacques Gautier, président. – Merci pour cette présentation 
synthétique, mais très complète. 

Mme Nathalie Goulet. – Je m’interroge sur notre rôle dans le cas de 
conventions internationales – qui, certes, justifient par nature la compétence de 
la commission des affaires étrangères – portant sur des sujets tels que celui qui 
nous occupe pour l’heure. Comment notre travail s’articule-t-il avec celui de la 
commission des affaires sociales ? 

Par ailleurs, je n’ai pas bien compris le sort qui a été fait, dans le cadre 
de l’O.I.T., au cas de mise à disposition de travailleurs pour remplacer les 
salariés d’une entreprise en grève – situation qui, en France, serait de nature à 
enfreindre le droit constitutionnel de grève. 

M. André Trillard. – Je partage les deux interrogations que vient 
d’émettre  notre collègue Nathalie Goulet. J’ajouterai quelques observations. 



EXAMEN EN COMMISSION  - 13 - 

 

Le partage des tâches entre Pôle Emploi et les agences d’emploi 
privées, en pratique, ne se déroule pas exactement comme on le souhaiterait. 
C’est ainsi par exemple que, dans le bassin d’emploi de Saint-Nazaire, les 
entreprises d’intérim jouent un rôle nettement plus important que celui de Pôle 
Emploi… 

Cela dit, je crois qu’il ne faut se faire le chantre ni de Pôle Emploi, ni 
des agences d’emploi privées. La convention de l’O.I.T. que nous examinons est 
déjà ancienne et, d’autre part,  il est difficile de savoir comment la situation des 
agences d’emploi privées évoluera en France. Cette évolution, qui peut être 
différente d’un territoire à l’autre, dépendra en partie de la qualité des services 
rendus par Pôle Emploi ; or cette qualité s’avère inégale. 

M. Joël Guerriau. – Le département de la Loire-Atlantique, comme 
d’autres, est particulièrement touché par les difficultés, en termes de 
compétitivité, que soulève le phénomène des travailleurs migrants, notamment 
dans le domaine de l’agriculture. En la matière, les stipulations de la convention 
n° 181 de l’O.I.T. me paraissent bien floues… 

M. Daniel Reiner. – Nous sommes manifestement saisis d’une 
convention déjà ancienne, qui elle-même tend à actualiser une convention de 
l’O.I.T. encore plus ancienne… 

Je partage la question de Nathalie Goulet sur l’embauche de 
travailleurs destinés à remplacer des salariés grévistes. Est-ce bien interdit par 
l’O.I.T. ? 

Je ne suis pas en mesure de déterminer qui, de Pôle Emploi ou des 
agences d’emploi privées, est le plus méritant. Des études statistiques ont été 
menées, en ce domaine : elles ne permettent pas de trancher la question, sinon 
en ce qui concerne le coût de chaque branche de l’option. Ce qui est certain, 
c’est que, globalement, la politique publique mise en œuvre dans notre pays en 
faveur de l’emploi n’est pas à la hauteur des espérances qui ont été placées en 
elle : c’est la triste évidence ! 

M. Alain Néri, rapporteur. – La mise à disposition de travailleurs pour 
remplacer des salariés grévistes est bien proscrite par la recommandation de 
l’O.I.T. relative aux agences d’emploi privées, qui a été adoptée en même temps 
que la convention n° 181. Mais cette recommandation, par nature, n’a pas la 
valeur juridique contraignante de la convention. C’est pourquoi la France aurait 
préféré que cette interdiction soit reprise dans la convention. Les négociations 
ne l’ont pas permis. 

En ce qui concerne les travailleurs migrants, la convention fixe le 
principe d’une protection spécifique, à charge pour les États membres de 
l’O.I.T. de l’aménager ; mais elle ne détaille pas le contenu de cette protection. 
De fait, notre collègue Joël Guerriau a raison de trouver le texte quelque peu 
flou, sur ce point. 
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Cette convention a été adoptée en 1997 : la situation du marché du 
travail, depuis, a bien sûr évolué. Ratifier ce texte reviendra seulement à faire 
du « toilettage » juridique. D’ailleurs, voilà qui illustre bien la situation des 
projets de loi d’autorisation de ratification d’accords internationaux en 
souffrance depuis trop longtemps, qu’évoquait notre Président en introduction 
à mon propos… 

Je rejoins notre collègue Daniel Reiner pour estimer qu’une politique 
de l’emploi se juge à ses résultats. Aujourd’hui, ces résultats sont, pour le 
moins, décevants. Mais la tâche est ardue, on le sait. Je pense que notre pays a 
tout à gagner dans la fédération des compétences respectives de Pôle Emploi et 
d’agences d’emploi privées. Dans le contexte actuel, tout ce qui peut favoriser le 
retour à l’emploi d’un chômeur me paraît bienvenu ! 

M. André Trillard. – On assiste tout de même à une véritable coupure 
entre, d’un côté, l’activité des agences d’intérim, qui s’intéressent à des profils 
de travailleurs particulièrement qualifiés – je pense, dans mon département, 
aux secteurs de la construction navale et de l’aéronautique –, et, de l’autre côté, 
l’action de Pôle Emploi, dont la mission est de ramener tous les chômeurs vers 
l’emploi. Par ailleurs, le taux de chômage, dans certains bassins d’emploi, est 
soumis à de fortes variations tenant aux entrées et sorties des demandeurs 
d’emploi sur le marché. 

M. Alain Néri, rapporteur. – Ces observations me paraissent tout à fait 
justes. La question de l’emploi est éminemment sensible. Il faut utiliser tous les 
leviers disponibles pour la traiter au mieux. 

M. Jacques Gautier, président. – J’ajoute que nous sommes 
quelques-uns à penser que des réformes de la législation du travail s’imposent, 
pour contribuer à favoriser le niveau d’emploi dans notre pays. 

Mme Nathalie Goulet. – Je me permets d’exprimer à nouveau mon 
interrogation concernant le rôle de notre commission vis-à-vis d’une convention 
internationale dont l’objet intéresse, au premier chef, la commission des affaires 
sociales. 

M. Jacques Gautier, président. – Celle-ci, comme toutes les 
commissions permanentes, est libre de se saisir pour avis. Néanmoins, au cas 
présent, je rappelle que, comme l’a très clairement indiqué notre rapporteur, la 
ratification de la convention n’emportera aucune conséquence sur le droit 
interne français. 

À l’issue de ce débat, la commission, suivant la proposition du rapporteur, a 
adopté sans modification le projet de loi précité. Conformément aux orientations du 
rapport d’information n° 204 (2014-2015) qu’elle a adopté le 18 décembre 2014, elle a 
autorisé la publication du rapport du rapporteur sous une forme synthétique. 
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